
Droit et Grands Enjeux du Monde Contemporain

FICHE « Pour approfondir » : Les droits de l'enfant, un concept récent
pris en compte au niveau national et européen

L'enfant se voit accorder des droits à partr du XIXe siècle. Les pouvoirs publics ont ensuite étendu ses droits et
veillé à leur applicaton. Mais beaucoup reste à faire. Retour sur la mise en place des premiers droits accordés aux
enfants, la Conventon internatonale des droits de l'enfant (CIDE) et la situaton actuelle en France. 
Plusieurs traités natonaux et internatonaux portent sur les droits de l’enfant. Le principal reste la  Convention
internationale des droits de leenaant (CIDE), adoptée en 1989 par l’Organisaton des natons unies (ONU).
Toutefois, le Défenseur des droits, dans son rapport deactivitt 2020 et son dernier rapport sur la mise en œuvre
de la CIDE,  constate des reculs et letmergence de nouveaux sujets de prtoccupations quant à l’ateinte à la
dignité et à l’intégrité physique et morale de nombreux enfants.

I - Les droits de l’enfant en France

1 - Des droits qui progressent
En France, une autorité administratie indépendante, le Défenseur des droits, “ieille  au respect des droits  et
libertés” (art. 71-1 de la Consttutono, en partculier ceux des enfants. Assisté de trois adjoints, dont le  Défenseur
des enfants, il s’assure que l’intérêt de l’enfant prime sur tout autre.

Le  Défenseur des droits  traite les réclamatons qu’il  reçoit  et  promeut les droits  de l’enfant.  Chacun (enfant,
adulte,  associaton,  insttutono  peut  le  saisir  s’il  estme que les droits  d’un enfant ne sont pas  respectés.  Le
Défenseur des droits peut aussi se saisir d’ofce. Il dispose de larges pouioirs d’iniestgaton. Ses compétences
s’appliquent :

• aux enfants français et étrangers iiiant en France ; 

• aux enfants français résidant à l’étranger

Il a un pouvoir d’injoncton mais pas de sancton : il peut exiger que ses recommandatons soient suiiies d’efet. Si
ce n’est pas le cas, il peut publier un rapport déioilant le nom de la personne en cause. Il peut aussi demander à
l’autorité habilitée des sanctons disciplinaires à l'encontre d'un professionnel.

Le  Défenseur des droits forme également les cadres de l’éducaton natonale aux droits de l’enfant. Il forme et
encadre ainsi les Jeunes Ambassadeurs des droits (JADE).

Au sein du Haut Conseil de la famille, de l'enfance et de l'âge, insttué en 2016 auprès du Premier ministre, le Conseil
de l'enfance et de l'adolescence ieille à la conformité des politques publiques aiec la CIDE. Il apporte une expertse
aux pouioirs publics et associe à ses traiaux un collège de 12 enfants et adolescents.

La cause des enfants a progressé, en France, grâce à de nombreux textes législatfs, dont :

• la loi du 4 mars 2002 relatie à l'autorité parentale, qui interdit la prosttuton des mineurs  

• la loi du 11 féirier 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la partcipaton et la citoyenneté des
personnes handicapées (droit à tout enfant en situaton de handicap d'être scolarisé en milieu ordinaireo 

• la  loi  du  4 airil  2006  renforçant  la  préienton  et  la  répression  des  iiolences  au  sein  du  couple  ou
commises contre des mineurs (lute contre les mariages forcéso 

• la loi du 5 mars 2007 réformant la protecton de l’enfance, qui redéfnit les objectfs prioritaires de l'aide
sociale à l'enfance (ASEo pour répondre notamment aux situatons de maltraitance 

• la loi du 14 mars 2016 relatie à la protecton de l’enfance, qui poursuit la réforme engagée en 2007 

• la  loi  du 18 noiembre 2016 de modernisaton de la  justce du XXIe siècle (suppression des tribunaux
correctonnels pour mineurs et de la réclusion à perpétuité pour un mineuro 

• la loi du 23 mars 2019 de programmaton 2018-2022 et de réforme pour la justce, qui réafrme deux
principes de l'ordonnance du 2 féirier 1945 relatie à l'enfance délinquante (primauté de l'éducatf sur le
répressif et aténuaton de la responsabilité en foncton de l'âgeo 
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• la loi du 10 juillet 2019 relatie à l’interdicton des iiolences éducaties ordinaires 

• la  loi  du  26 juillet  2019  pour  une  école  de  la  confance,  qui  introduit  le  droit  à  une  scolarité  sans
harcèlement et le droit, pour chaque jeune de 16 à 18 ans, de suiire un parcours adapté à ses besoins 

• la loi  du  30  juillet  2020  iisant  à  protéger  les  iictmes  de  iiolences  conjugales (partculièrement  les
enfantso 

• la loi du 19 octobre 2020 iisant à encadrer l'exploitaton commerciale de l'image d'enfants de moins de 16
ans sur les plateformes en ligne, qui cible les jeunes "youtubeurs" 

• la loi du 21 airil 2021 iisant à protéger les mineurs des crimes et délits sexuels et de l'inceste , qui crée de
nouielles infractons sexuelles (aucun adulte ne peut se préialoir du consentement sexuel d'un enfant s'il
a moins de 15 ans, ou moins de 18 ans en cas d'incesteo 

• la loi  du  24  août  2021  confortant  le  respect  des  principes  de  la  République,  qui  rend  obligatoire  la
scolarisaton  de  tous  les  enfants  en  établissement  scolaire  dès  la  rentrée  2022  (l'école  à  la  maison
deienant soumise à autorisaton et non plus à simple déclaratono. 

2 – Des stratégies natonales qui ont évolué...
Plusieurs stratégies natonales en faieur des enfants se sont succédé. Adrien Taquet, secrétaire d’État auprès du
ministre des Solidarités et de la Santé, a lancé en 2019 un Pacte pour l’enfance qui repose sur : 

• la préienton et l’accompagnement des parents dès le début de la grossesse ; 

• la lute contre toutes les formes de iiolences faites aux enfants ; 

• la garante du respect des droits et une meilleure réponse aux besoins fondamentaux des enfants en
protecton de l’enfance. 

3 - ...Mais une vigilance qui reste nécessaire
Le droit d'être protégé contre toute forme de iiolence n'est toujours pas garant :

• les  pouioirs  publics ont  l'obligaton de protéger  les  enfants  et  de luter contre les  iiolences dont  ils
peuient être iictmes. Dans son rapport annuel 2019 sur les droits de l’enfant, le Défenseur des droits
estme que les insttutons publiques qui prennent en charge les mineurs ne respectent pas sufsamment
cete obligaton 

• malgré les lois récentes sur la protecton de l'enfance, beaucoup de mesures ne sont pas mises en œuire
par manque de moyens 

• les mineurs non accompagnés (MNAo, fragilisés par leur parcours d'exil et leur isolement, ont du mal à
ioir leurs droits reconnus. Souient considérés comme des étrangers en situaton irrégulière plutôt que
comme des mineurs en danger, ils sont inégalement pris en charge par l'ASE. Celle-ci prenait en charge
eniiron 40 000 MNA fn 2019, selon une note de l'Assemblée des départements de France. En raison des
restrictons de déplacements et des fermetures de frontères induits  par la pandémie de Coiid-19, le
nombre de MNA sollicitant une protecton de la France a chuté de 43% en 2020 par rapport à 2019. Le
nombre des MNA pris en charge au ttre de la protecton de l'enfance au 31 décembre 2020 accuse, quant
à lui,  une baisse de 24,5%. Le Défenseur des droits alerte sur les examens d'âge osseux et le fchage
natonal biométrique de ces jeunes. Enfn, un rapport parlementaire de mars 2021 aiance l'idée d'assurer
une meilleure protecton dans l'accompagnement des mineurs non accompagnés qui commetraient des
actes de délinquance. 

Le Défenseur constate également des ateintes au droit à l'éducaton : 

• le harcèlement scolaire persiste, et l'école a toujours du mal à l'identfer et à le gérer 

• l'intégraton à l'école des jeunes en situaton de handicap doit progresser (fortes disparités territoriales,
accueil des enfants handicapés pendant les temps scolaires, péri- et extrascolaireso 
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• les enfants Roms et de Gens du ioyage ont une scolarité souient chaotque. La crise sanitaire a accru ces
difcultés, comme le réièle un rapport du Défenseur des droits en 2021. 

Concernant l'intérêt supérieur de l'enfant, les seriices de police et de justce deiraient mieux respecter les droits
de l'enfant iictme, au cours d'une enquête pénale. De même, l'administraton pénitentaire doit améliorer les
conditons dans lesquelles un enfant rend iisite à sa mère ou son père incarcéré.

Enfn, la lute contre les discriminatons doit contnuer :

• la pauvreté des enfants ne recule pas, elle touche un mineur sur cinq, d'après un dossier de l'Unicef (la
pauireté s’est même accrue, pour les plus précaires, durant la crise sanitaire liée au Coiid-19o ; 

• les  disparités  d’accès  aux  droits  s'accentuent  dans  certains  territoires  ultramarins en  matère  de
protecton de l’enfance, d’éducaton et de santé. Une récente étude du Défenseur des droits et d'Unicef
France met  notamment  en  lumière  les  difcultés  géographiques,  démographiques,  économiques,
culturelles et linguistques auxquelles se heurte le système éducatf guyanais ; 

• de nouvelles  mesures  s'imposent  pour  combatre les  discriminatons  dans l'accès  à l’éducaton,  aux
loisirs, à la culture et au numérique. 

 

4 – Quelques données statstques pour la France
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II - La stratégie européenne sur les droits de l'enfant

1 – Une première « stratégie européenne » pour les droits de l'enfant...
Le 24 mars 2021, la  Commission européenne a publié la première stratégie globale de l'UE sur  les droits  de
l'enfant,  ainsi  qu'une  propositon  de  recommandaton  du  Conseil  établissant  une  garante  européenne  pour
l'enfance. 

La stratégie se déploie autour de six axes : 

1. la partcipaton à la vie politque et démocratque

2. l’inclusion socioéconomique, la santé et l’éducaton 

3. la lute contre les violences 

4. la mise en place d’une justce adaptée 

5. le respect des droits dans l’eniironnement numérique 

6. les actons iisant à protéger les enfants dans le monde enter, notamment ceux qui sont enrôlés dans des
conflits armés. 

Les enfants représentent près de 19% de la populaton européenne et 30% de la populaton mondiale. En 2019,
dans l'UE, eniiron 18 millions d'enfants (22,2% des enfantso iiiaient dans des ménages exposés au risque de
pauireté ou d'exclusion sociale. La garante européenne pour l’enfance a été adoptée en juin 2021. Elle iise à
préienir et combatre l'exclusion sociale en garantssant l'accès des enfants dans le besoin à un ensemble de
droits fondamentaux : 

2 - ...Pour répondre à des besoins ciblés
Les enfants représentent près de 19% de la populaton européenne et 30% de la populaton mondiale. En 2019,
dans l'UE, eniiron 18 millions d'enfants (22,2% des enfantso iiiaient dans des ménages exposés au risque de
pauireté ou d'exclusion sociale. La garante européenne pour l’enfance a été adoptée en juin 2021. Elle iise à
préienir et combatre l'exclusion sociale en garantssant l'accès des enfants dans le besoin à un ensemble de
droits fondamentaux : 

• l'éducaton de la pette enfance et la garde 

• l'éducaton et les actiités en milieu scolaire 

• les soins de santé 

• la nutriton 

• le logement 

Chaque pays membre doit élaborer des mesures destnées à metre en œuire cete garante. 

Source : htps://www.vie-publique.fr/eclairage/277e93-defense-des-droits-de-lenfant-des-eforts-poursuivre

novembre 2021 (Extraits + précisions et mises à jour personnelles)
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